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ÉDITO DE LA DIRECTRICE

Amélie Verdier
Directrice du Budget

Notre pays vit une année 2020 inédite à tous points de vue. Inédite, la 
période l’est tout particulièrement pour nos finances publiques.

Pourtant, avant d’être confrontée à la crise sanitaire et économique, 
la France était sur une trajectoire d’amélioration continue de ses 
finances publiques. 

L’année 2018 avait été marquée par la sortie de la procédure pour 
déficit excessif ouverte depuis 2009. De 2017 à 2019, le déficit public 
était parvenu à être contenu dans la limite de -3% du PIB, ce qui n’avait 
plus été le cas depuis 2007. Dans la continuité de 2018, 2019 a connu 
une gestion budgétaire maîtrisée et apaisée. 

En 2019, la direction du Budget a célébré comme il se devait son 
centenaire. Une occasion de se rappeler les conditions dans lesquelles 
la direction avait été créée et les missions qui lui furent confiées au 
sortir du premier conflit mondial. Ce centenaire nous a aussi permis 
de nous replonger dans les parcours de budgétaires passés par la 
direction, de se remémorer l’action des hommes et des femmes qui 
animent au quotidien notre action. Cet anniversaire nous a également 
conduit à prendre le temps pour faire vivre notre mémoire, nous 
interroger sur nos métiers et fonctions, à préparer l’avenir, à poursuivre 
les chantiers engagés sur notre organisation et la réflexion sur nos 
valeurs. 

2019 a vu la poursuite de nos travaux habituels et réguliers qui font la 
force de notre direction. 

La France est dotée d’outils permettant d’encadrer les dépenses de 
l’État qui ont pleinement joué leur rôle en 2019.  Les lois de finances 
sont élaborées en tenant compte d’une « norme de dépense » qui est 
un instrument de pilotage, défini dans la loi de programmation des 
finances publiques, permettant de maîtriser l’évolution d’ensemble 
des dépenses de l’État. Ce système évite d’accroître les dépenses en 
période de conjoncture favorable (comme un haut niveau de recettes), 
car ces dernières sont rigides et difficilement ajustables à la baisse par 
la suite. Nous avons en 2019 fait mieux que respecter cette norme, 
puisque sur ce périmètre la dépense a été contenue à un milliard 
d’euros en-dessous de l’objectif fixé.  Conformément à ses missions, 
la direction du Budget a initié ou poursuivi d’ambitieux chantiers 
de transformation de la gestion budgétaire et comptable publique 
et de responsabilisation des gestionnaires, comme l’allègement et 
le repositionnement du contrôle budgétaire, la déconcentration 
budgétaire ou encore la modernisation de la chaîne de la dépense.

Notre rapport d’activité 2019 vous fera découvrir ces réalisations, ces 
célébrations et certains des chantiers engagés.

En 2020, les agents de la direction sont pleinement engagés pour faire 
face à la crise.

Parvenir à maîtriser notre niveau d’endettement, car la charge de 
la dette est toujours porteuse de risques pour l’avenir, et veiller à 
l’efficience des dépenses publiques pour financer les politiques 
prioritaires du Gouvernement, mobilisent au quotidien l’ensemble 
de la direction du Budget, qui, face à la crise, peut s’appuyer sur 
ses valeurs #CREA :  cohésion, responsabilité, exigence et agilité, 
fondement de son engagement. 

La direction du Budget répond pleinement présente pour faire face à 
l’urgence de la crise, en préparant en quelques mois trois projets de 
budget modificatifs, comme pour construire l’avenir grâce au plan de 
relance.

Un engagement constant au cœur de l’État, marque de fabrique 
d’une direction centenaire, dont le contexte actuel réaffirme l’essence 
même de son action : la responsabilité budgétaire. 

« La responsabilité 
budgétaire, 
fondement de  
notre engagement »
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2019, récit d’une saison  
budgétaire

Une gestion budgétaire 2019 maîtrisée
L’exercice budgétaire 2019 s’inscrit dans la continuité de l’année 2018. Il est notamment marqué par l’amélioration 
de la gestion publique, et témoigne d’un budget plus sincère et d’une trajectoire de finances publiques toujours 
maîtrisée. 

Une exécution budgétaire 2019 de qualité et sincère
L’amélioration de la qualité de l’exécution budgétaire entamée en 2018 s’est poursuivie en 2019, dans le cadre d’une 
gestion qualifiée d’« apaisée ».

L’année 2019 a offert une plus grande visibilité aux gestionnaires, grâce à l’anticipation de la loi de finances rectifi-
cative pour 2019 (votée le 26 novembre et promulguée le 2 décembre), qui a permis de fixer le schéma de fin de 
gestion dès fin novembre. La majorité des crédits annulés correspondaient à des crédits mis en réserve. 

L’essentiel de l’exécution 2019 
•	 Aucun décret d’avance en 2019 pour la deuxième année consécutive.
•	 �Recul de la date de fin de gestion du 11 au 13 décembre, puis de 3 jours ouvrés 

supplémentaires (18 décembre) et traitement attentif des demandes de dérogations à  
la date règlementaire de fin de gestion.

•	 Aucun dégel de la réserve de précaution au cours des 6 premiers mois.
•	 ��Rappel du principe d’auto-assurance ministérielle et de la nécessité de préserver les crédits 

mis en réserve qui n’ont pas vocation à être dégelés. 

  
→ LE FAIT MARQUANT
La plus grande responsabilisation des acteurs est une condition essen-
tielle de la rénovation de la gestion publique.
En 2019, elle se mesure à nouveau grâce à l’amélioration de la sincérité du budget exécuté. 
L’intégralité des ouvertures et des annulations sur le budget général aura été décidée par le 
Parlement (aucune ouverture et annulation de crédits par décret d’avance), que ce soit dans le 
cadre du projet de loi de finances ou du projet de loi de finances rectificative de fin de gestion  
renforçant d’autant la portée de l’autorisation parlementaire.

Norme de dépenses pilotables 2018-2019

en Md€ (hors FdC) 2018 2019

LFI 257,9 262,9

Exécution 256,5 261,8

Ecart à la LFI -1,4 -1,0

Ecart à la cible LFR -0,8 0,0
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Crédits ouverts en loi de finances rectificative 2019
2,6 Md€ de crédits ouverts en LFR pour financer :

•	 La prime d’activité (784 M€) 
•	 L’Aide Personnalisée au Logement - APL (627 M€) 
•	 Les dépenses de personnel (350 M€ sur les missions Sécurités et Enseignement scolaire)
•	 Les surcoûts  des Opérations extérieures militaires de la France - OPEX (214 M€)
•	 L’hébergement d’urgence de droit commun (181 M€) et pour les demandeurs d’asile (126 M€)
•	 La prime à la conversion (132 M€)
•	 Les exonérations de cotisations sociales (Aide à la création ou à la reprise d’une entreprise-
ACRE, Services à la personne - SAP - 117M€)

L’exécution budgétaire 2019 en chiffres

La norme de dépenses pilotables en 2019
La norme de dépenses pilotables exécutée en 2019 a été meilleure que l’objectif gouvernemental 
fixé en LFR 2019 (-1 Md€). Elle témoigne d’un pilotage maîtrisé de la dépense en fin de gestion et de 
la fiabilité des prévisions réalisées.
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Exécution du solde public en 2019
Malgré une amélioration de près de 15 Md€ du solde budgétaire de l’État par rapport à la LFI, le solde public s’amé-
liore de     

seulement +0,1 pt de PIB en 2019.

Un déficit public pour 2019 établi à 3,0 % du PIB
Publié par l’Insee le 25 mars 2020, le déficit public au titre de l’exercice 2019 s’est établi à 3,0 % de la richesse 
nationale. L’augmentation apparente du déficit public par rapport à 2018 (2,3%) s’explique par l’effet exceptionnel 
et temporaire de la transformation du CICE en allègements de cotisations sociales (0,9 point de PIB), sans lequel le 
déficit public s’établirait à 2,1%.

Stabilité de la dette en 2019 
La dette en 2019 demeure stable, atteignant 98,1% du PIB, comme en 2018. Le poids des dépenses publiques (hors 
crédits d’impôts) a diminué de 0,1 point, atteignant 55,6% en 2019. Le taux de prélèvements obligatoires diminue 
quant à lui de 0,7 point et s’établit à 44,1% du produit intérieur brut. 

1,0 Md€ d’économies supplémentaires sur les dépenses pilotables 
de l’État
Conformément à l’engagement du Gouvernement traduit dans la loi de finances rectificative pour 2019, des éco-
nomies à hauteur de 1,0 Md€ ont été réalisées sur les dépenses pilotables de l’État par rapport à l’objectif fixé en loi 
de finances initiale (LFI). Les efforts menés sur la norme de dépenses pilotables ont ainsi contribué à faire mieux que 
prévu sur l’objectif de dépenses totales de l’État, de 431,3 Md€. 

Cette amélioration par rapport à la LFI concerne également la charge de la dette (1,8 Md€, profitant notamment 
du contexte de taux bas) et le prélèvement sur recettes en faveur de l’Union européenne, dont le dynamisme a été 
moins important qu’initialement prévu.

effet CICE
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La dépense publique en 2019

Évolution de la dépense publique en France 2000-2019 (en % du PIB)

2019, année de dépenses publiques orientée vers 
les politiques prioritaires 
Conformément aux engagements du Gouvernement, certaines missions du budget de l’État ont connu une forte 
augmentation entre 2017 et 2019 : 

• La mission « Solidarité, insertion et égalité des chances » (+ 5,5 Md€) en raison du financement de la montée en 
puissance des dépenses de prime d’activité ;  

• La mission « Défense » (+ 2,3 Md€) conformément aux orientations de la loi de programmation militaire (LPM) ; 

• La mission « Ecologie, développement et mobilité durables » (+1,7 Md€), notamment pour financer l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) et la politique du changement climatique ;  

• La mission « Recherche et enseignement supérieur » (+0,9 Md€) notamment dans le cadre de la montée en charge 
des subventions versées à l’agence spatiale européenne et à l’agence nationale de la recherche.
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CHRONIQUE BUDGÉTAIRE 2019

Présenter la stratégie française de maîtrise des dépenses publiques 
et préciser l’orientation budgétaire nationale à court et moyen terme 
auprès de la Commission européenne
10 avril 2019 : Présentation en Conseil des ministres du programme de stabilité 2019-2022

Arrêter le montant définitif des recettes et des dépenses du budget 
de l’État 2018, statuer sur l’exécution budgétaire de l’année passée et 
évaluer l’action publique écoulée
15 mai 2019 : Présentation en Conseil des ministres du projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’État pour l’année 2018

28 mai 2019 : 2e édition du Printemps de l’évaluation des politiques publiques

Préparer le projet de loi de finances à venir. Exposer la stratégie de 
finances publiques de la France
30 juin 2019 : Transmission du rapport sur l’évolution de l’économie nationale et sur les 
orientations des finances publiques à l’Assemblée nationale et au Sénat

11 juillet 2019 : Débat d’orientation des finances publiques (DOFP) pour 2020 au Parlement

Présenter le projet de budget de l’année à venir. Débuter trois mois 
d’examen et de discussions parlementaires avant le vote du budget
27 septembre 2019 : Présentation en Conseil des ministres du projet de loi de finances pour 2019 

1er octobre 2019 : Remise au Parlement des documents annexés au projet de loi de finances pour 
2019

9 octobre 2019 : Présentation en Conseil des ministres du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale (PLFSS) pour 2020 et remise du texte au Parlement

14 octobre 2019 : Discussion générale et examen en séance publique de la première partie 
(conditions générales de l’équilibre financier) du projet de loi de finances pour 2020

7 novembre 2019 : Présentation en Conseil des ministres du projet de loi de finances rectificative 
pour 2019

26 novembre 2019 : Adoption en lecture définitive du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale (PLFSS) pour 2020 par l’Assemblée nationale

19 décembre 2019 : Adoption en lecture définitive du projet de loi de finances pour 2020 par 
l’Assemblée nationale

20 décembre 2019 : Validation du projet de loi de finances pour 2020 et du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale par le Conseil constitutionnel

24 décembre 2019 : Promulgation de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 par le 
Président de la République

28 décembre 2019 : Promulgation de la loi de finances initiale pour 2020  par le Président de la 
République

Présenter les comptes et la loi de réglement 2019 
2 mai 2020 : Présentation en Conseil des ministres du projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’État pour 2019

23 juillet 2020 : Adoption en lecture définitive par l’Assemblée nationale du projet de loi de 
règlement du budget et d’approbation des comptes de l’État pour 2019
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Le Gouvernement
fi xe le cap

Le Premier ministre
détermine les priorités
du Gouvernement
en matière de
politiques publiques.

Réunions techniques

Bercy analyse et évalue
avec les ministères 
l’exécution de l’année
passée et leurs besoins
en crédits et emplois
pour l’année à venir.

Réunions de
performance

Bercy établit avec
les ministères les
indicateurs de
performance sur
lesquels leur action
sera évaluée.

Conférences
budgétaires

Bercy négocie avec
les ministères pour
fi xer les montants
des crédits et les
emplois  qui pourront 
leur être alloués 
pour remplir
leurs missions. 

Programme de stabilité 

Comme tous les États membres, la France
remet à la Commission européenne 
un document présentant sa stratégie 
de maîtrise des dépenses publiques 
et la trajectoire de ses fi nances publiques.

Procédure d’arbitrage et le� res-plafonds

Le Premier ministre rend son arbitrage et adresse
aux ministres une le� re-plafond arrêtant les plafonds 
de crédits et d’emplois qui leur sont alloués.

Débat d’orientation
des fi nances publiques

Les plafonds de dépenses et
d’emplois et les indicateurs de
performance font l’objet d’un
rapport présenté au Parlement
lors du débat d’orientation
des fi nances publiques.

Conférences de répartition

Bercy et les ministères répartissent défi nitivement entre leurs différentes 
missions et programmes les crédits qui leur sont a� ribués.

Avis du Conseil

L’examen par la Commission européenne du programme
de stabilité donne lieu à un avis du Conseil à prendre en
compte dans l’élaboration du projet de loi de fi nances.

Rédaction du projet
de loi de fi nances 
et de ses annexes

En collaboration avec
les ministères, Bercy
rédige le projet de loi
de fi nances présentant
le budget de l’État
pour l’année à venir.

Présentation devant
le Haut Conseil des
fi nances publiques

Organisme indépendant
placé auprès de la Cour
des comptes, le Haut
Conseil des fi nances
publiques émet un avis
sur le cadrage
économique du projet
de loi et sa cohérence
avec les engagements
européens de la France.

Saisine du Conseil d’État

Le Gouvernement saisit le Conseil
d’État pour avis sur les dispositions
du projet de loi de fi nances.

Adoption du projet
de loi de fi nances en
conseil des ministres

Le même jour :
Présentation devant
les commissions des
fi nances du Parlement
et à la presse

Examen du projet de loi de fi nances
par le Parlement

Le projet de loi est déposé sur le bureau de
l’Assemblée nationale au plus tard le premier mardi
d’octobre. Le Parlement dispose alors de 70 jours
pour examiner, amender et voter le projet de loi.

Députés et sénateurs
ne peuvent : 

- ni créer de nouvelles
  dépenses,
- ni supprimer des
  ressources, sauf
  à les compenser par
  une autre rece� e.

Députés et sénateurs
peuvent : 

- modifi er la répartition
  des dépenses au sein
  d’une mission,
- créer, supprimer ou
  modifi er un programme,
- se prononcer sur les
  plafonds d’emplois
  et les critères de
  performance des
  ministères,
- se prononcer sur les
  mesures fi scales.

Saisine du Conseil
constitutionnel 

Le Conseil constitutionnel
peut être saisi pour examiner
la constitutionnalité du projet
de loi.

Promulgation de la
loi de fi nances initiale

La loi de fi nances 
est promulguée par 
le président de la 
République et publiée 
au Journal offi ciel.
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Une année entière est nécessaire pour élaborer le budget de l’État. Celui-ci est adopté au plus tard le 
31 décembre de chaque année, pour un an, à l’issue d’un long processus démocratique. De nombreux 
acteurs – le Gouvernement et les administrations (le Premier ministre, la direction du Budget, les ministères, 
les différents ministres et leurs cabinets), le Conseil d’État, le Haut Conseil des fi nances publiques, le 
Parlement, le Conseil constitutionnel – interviennent à différentes étapes de sa production, partagée en 
deux phases, l’une administrative, l’autre parlementaire, orchestrées par la direction du Budget. Il fait 
l’objet du projet de loi de fi nances, déba� u, amendé et voté au Parlement, après quoi la loi est promulguée 
par le président de la République.
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L ’EXPERTISE  
BUDGÉTAIRE

CHAPITRE 2
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La DB engagée pour 
une action publique 
plus efficiente

La direction du Budget, acteur central du financement et du 
pilotage de l’action publique
•	 Par ses missions qui couvrent l’ensemble des champs de l’action publique, la direction du Budget 
suit chaque politique publique, de son financement à sa mise en œuvre. Elle conseille, éclaire la 
décision publique, et assure le suivi budgétaire de chaque dépense investie dans la réalisation 
des politiques publiques. Elle mobilise pour y parvenir des compétences budgétaires, financières, 
juridiques, qui traduisent son expertise transverse.  
•	 Son action lui confère un positionnement au cœur de l’État qui en fait un interlocuteur essentiel 
des ministères et de leurs cabinets, du Parlement, et de l’ensemble des corps de contrôle. Elle 
contribue à la définition des stratégies de chaque politique publique, et des transformations 
nécessaires. Elle s’assure également de la performance de l’action publique, coordonnant chaque 
année la mise en regard des principaux objectifs des politiques publiques, des moyens qui leur 
sont alloués et des résultats concrets atteints. 
•	 C’est une mission essentielle pour éclairer le débat public, particulièrement dans le contexte 
de crise que connaît actuellement la France. Ce rôle de la direction du Budget est illustré par 
la présentation de chiffres clés de certaines grandes politiques publiques, ainsi que de leur 
financement par l’État. 

La direction du Budget, garante de l’accès à l’information et la 
donnée budgétaires
•	La direction du Budget assure, depuis 2006, la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois 
de finances (LOLF), la mise à disposition des principales données budgétaires des documents an-
nexés aux différents projets de loi finances notamment. Elle contribue ainsi, dans une démarche 
de transparence et d’accessibilité de l’information budgétaire, à mieux informer la communauté 
financière et le grand public sur le coût, le pilotage et la performance des politiques publiques. 

•	L’ensemble des documents et données budgétaires étaient ainsi consultables, jusqu’en mai 
2020, sur le site performance-publique.budget.gouv.fr, site institutionnel et pédagogique sur les 
finances publiques animé et piloté par la direction du Budget. La plateforme est devenue, le 19 
mai 2020, budget.gouv.fr.

•	Développée par la direction du Budget, budget.gouv.fr est une nouvelle plateforme d’informa-
tion sur les finances publiques, à destination de tous les publics intéressés par le financement de 
l’action publique et le décryptage des finances publiques.

budget.gouv.fr répond à 4 objectifs :

•	 Rendre attractives et exploitables des données budgétaires qui pourraient nourrir le débat 
public 
•	 Faire émerger des solutions originales en matière de valorisation des données budgétaires de 
l’État 
•	 Développer la culture financière relative à l’action publique et contribuer à la prise de 
conscience entourant les enjeux de finances publiques et d’efficacité de l’action publique
•	 Éclairer la société civile sur l’action budgétaire et favoriser toujours plus la compréhension des 
finances publiques

budget.gouv.fr, c’est, en quelques clics, un accès direct à l’ensemble des documents et données 
budgétaires.
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Chiffres clés de l’agriculture 

Soutenir l’agriculture française
•	1,9 Md€ de dispositifs de soutien par l’État

En 2019, le montant consacré par le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation aux différents 
dispositifs de soutien aux exploitants agricoles s’est élevé à 1,9 Md€. 

•	9,4 Md€ d’aides européennes

Les concours de l’État à l’agriculture sont complétés par ceux de l’Union européenne pour un mon-
tant de 9,4 Md€ en 2019, des collectivités locales ou d’autres organismes publics destinés à sou-
tenir l’agriculture. Les dispositifs ainsi financés sont nombreux et variés, portent tant sur l’amont 
que sur l’aval et ont vocation à compléter les revenus, financer l’investissement ou la recherche, 
absorber les chocs externes liés aux différentes crises (aléas climatiques et économiques) et favo-
riser les pratiques environnementales durables. 

•	26,6% de concours publics en 2019

La part des concours publics à l’agriculture rapportée à l’excédent brut d’exploitation des entre-
prises agricoles s’est ainsi élevée à 26,6 % en 2019.

Financer et promouvoir l’enseignement technique agricole
•	 13 700 enseignants en 2019
•	 175 000 élèves en 2019
13 700 enseignants œuvrent à la réussite de 175 000 élèves au sein des 807 établissements de 
l’enseignement technique agricole et des 18 écoles d’enseignement supérieur agricole.

Un exemple de performance publique en matière agricole pour 
2019. Pourcentage de la surface agricole cultivée en agriculture 
biologique, indicateur de performance
Depuis 2017, la part de la surface agricole cultivée en agriculture biologique a progressé, passant 
de 6,5% en 2017 à 8,5% en 2019. 

Plus d’informations sur les données de la performance 2020 et les rapports annuels de 
performance 2019, accessibles sur https://www.budget.gouv.fr/ 
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Le financement de l’Éducation nationale
En 2019, la dépense d’éducation (y compris celle de l’enseignement supérieur) est estimée à 155 Md€, soit 6,7 % du 
PIB. Cette dépense globale est financée principalement par l’État (58 %) et les collectivités territoriales (24 %). 

La dépense en faveur de l’Éducation nationale par niveau

 

•	 51 Md€ de dépenses en faveur de la mission Enseignement scolaire en 2019 (dont 14 Md€ pour 
le premier degré public et 22 Md€ pour le second degré public)
•	 91% des dépenses de la mission consacrées aux dépenses de personnel (dont 880 000 
enseignants)

Vie de l’élève
•	 5 Md€ dépensés en 2019, dont 770 M€ pour les bourses scolaires et 1,7 Md€ pour 
l’accompagnement du handicap à l’école
•	 360 000 élèves en situation de handicap scolarisés en milieu ordinaire

Le soutien de la politique de l’Éducation nationale représente 
1,8 Md€
•	 dont 52 M€ de dépenses au titre des examens et concours
•	 et 28 M€ de subvention au CNED
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Exemples de performance publique en matière éducative pour 
2019
Objectif : Conduire le maximum de jeunes aux niveaux de compétences attendues en fin de for-
mation initiale et à l’obtention des diplômes correspondants

Indicateur : proportion d’élèves maîtrisant, en fin de troisième, les principales composantes du 
domaine 1 «les langages pour penser et communiquer» du socle commun

•	 Comprendre, s’exprimer en utilisant la langue française à l’oral et à l’écrit (total) : 81,6%
•	 Comprendre, s’exprimer en utilisant les langages mathématiques, scientifiques et informatiques 

(total) : 70,2%

Indicateur d’efficience et gestion RH concernant le remplacement des professeurs : 

•	 Taux de remplacement des enseignants du premier degré public : 83,3% en 2019 (+1,5 point 
par rapport à 2018)

Chiffres clés de l’enseignement supérieur et de la recherche
•	 100 M€ alloués aux établissements d’enseignement supérieur en faveur de la réussite 
étudiante
•	 La personnalisation des parcours et le droit pour chacun d’accéder à une formation conforme 
à ses aspirations et à ses compétences ont conduit à l’adoption de la loi relative à l’orientation 
et à la réussite des étudiants (ORE) en 2018. Sa mise en œuvre s’est poursuivie, 16 000 places 
supplémentaires ayant notamment été créées en 2019 dans les filières en tensions.  
•	 700 000 étudiants bénéficiaires de bourses sur critères sociaux
•	 2,1 Md€ de bourses sur critères sociaux versées par le ministère de l’enseignement supérieur à 
plus de 700 000 étudiants versées par le ministère de l’enseignement supérieur

Un exemple de performance publique en matière de recherche 
scientifique pour 2019
Objectif : accroître la production scientifique des opérateurs de recherche et leur dynamisme 
autour de la stratégie nationale de recherche (SNR)

•	 En 2019, la part des publications de référence internationale de la production scientifique 
française dans la production scientifique mondiale est de 2,8%.
•	 Globalement, l’importante montée en puissance de la recherche dans les grands pays 
émergents scientifiquement comme la Chine ainsi que l’homogénéisation en cours du 
potentiel scientifique entre les pays européens rendent plus difficile, pour la France comme 
pour les autres pays fortement industrialisés, le maintien de leur part relative dans les revues 
internationales de référence. La Chine est ainsi devenue en 2018 le premier producteur 
mondial de publications scientifiques, devant les États-Unis. En part mondiale de publications 
scientifiques, la France se classe désormais en 9e position derrière l’Italie et la Corée du Sud. 
Face à la concurrence forte de ces nouveaux partenaires, l’effort de la France en matière de 
recherche tente donc de contenir l’affaiblissement mécanique de la contribution française à la 
production mondiale et européenne de publications scientifiques à haut niveau.
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La dépense en faveur de la défense en 2019 

La dépense en faveur de la défense pour 2019 s’élève à 36,6 Md€ 
hors pensions (44,9 Md€ en les incluant), dont : 
•	 1 459 M€ pour financer l’environnement et la prospective de la politique de défense 
•	 10 827 M€ pour financer l’équipement des forces 
•	 9 427 M€ pour financer la préparation et l’emploi des forces
•	 14 853 M€ en soutien de la politique de défense, hors pensions
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Soutenir les énergies renouvelables et financer la 
transition écologique

Chiffres clés de la transition écologique
•	 1 149 M€ en faveur des aides à l’acquisition de véhicules propres (bonus et prime à la 
conversion automobiles) en 2019, en très nette augmentation par rapport à 2018 (550 M€) et 
2017 (295 M€).
•	 695 M€ pour financer les chèques énergie en 2019, après leur élargissement suite à la première 
année de mise en œuvre sur l’ensemble du territoire national en 2018 (424 M€).

Évolution des dépenses de soutien aux énergies renouvelables (Md€) 

évaluées par la Commission de régulation de l’énergie
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La programmation pluriannuelle de l’énergie prévoit 20 à 60 Md€ 
supplémentaires
Dans le cadre de la programmation pluriannuelle de l’énergie, 20 à 60 Md€ seront engagés pour 
le soutien aux énergies renouvelables électriques en métropole sur la période 2021 à 2028, en 
fonction des trajectoires de coûts et des prix de marché. 

Le solaire (30 %) et l’éolien terrestre (40 %) représenteront plus des deux tiers de ces engage-
ments.

Chiffres clés de l’action territoriale de l’État et de 
la sécurité intérieure

Combien coûte une élection ?
•	 2,78 € c’est le coût par électeur inscrit des élections européennes 2019 
•	 1,90€ c’est le coût par électeur inscrit d’une propagande électorale (bulletins, affiches, 
circulaires), soit plus des deux tiers des dépenses
•	 Le coût du scrutin est en augmentation par rapport à 2014 (2,12 € dont 1,34 € de propagande 
électorale, soit + 31 %), en raison du rétablissement de la circonscription unique et du doublement 
de la taille du bulletin de vote

Les emplois territoriaux de l’État au sein des départements
•	 23 447 ETPT (format 2020)
•	 C’est le nombre d’emplois affectés à l’échelon départemental de l’administration territoriale 
de l’État

Poursuite du plan des « 10 000 recrutements 2018-2022 » 
•	 4 265 ETP recrutés depuis 2018 (3111 policiers et 1109 gendarmes)
•	 3,5 millions d’heures supplémentaires au profit de 30 648 policiers soit 44,3 M€ en 2019 

Un exemple de performance publique en matière de démarches 
administratives pour 2019
Objectif : optimiser les conditions de délivrance de titres fiables et l’efficacité des services de 
délivrance de titres

•	 Le taux de permis de conduire (PC) délivrés en moins de 19 jours en 2019 est de 75,3 %.Néanmoins, 
le délai moyen de délivrance des permis de conduire est resté contenu à 16 jours en 2019 dont 14 
jours d’instruction. En 2019, la France a délivré 4 millions de permis de conduire.
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Chiffres clés de la solidarité et de l’insertion

La prime d’activité
•	 En 2019, la prime d’activité a représenté une dépense de 9,8 Md€ contre 5,6 Md€ en 2018, soit 
une augmentation de 75 %, essentiellement due à la revalorisation exceptionnelle du bonus de 
+90 € au 1er janvier 2019, dans le cadre des mesures d’urgence économiques et sociales. 
•	 En 2019, la prime d’activité a bénéficié ainsi à plus de 4,2M de foyers, soit +50 % par rapport à 
2018 (2,8 M de foyers).

L’allocation aux adultes handicapés (AAH)
•	 En 2019, l’allocation aux adultes handicapés (AAH) a représenté une dépense de 10,4 Md€ 
contre 9,7 Md€ en 2018. Cette hausse de plus de 7 % est liée à l’effet année pleine du premier 
palier de revalorisation exceptionnelle (+80€ par mois au plafond au 1er novembre 2018), ainsi 
qu’à la croissance du nombre de bénéficiaires, passant de 1,1 à 1,2 M de personnes entre 2018 et 
2019. 

L’hébergement d’urgence
•	 Au 30 juin 2019 les capacités du parc d’hébergement d’urgence (hébergement d’urgence 
généraliste et centres d’hébergement et de réinsertion sociale compris) étaient supérieures à 151 
000 places, soit une augmentation de près de 8 000 places pérennes par rapport à juin 2018, hors 
renforts hivernaux.

Un exemple de performance publique en matière de solidarité 
et d’insertion pour 2019
Objectif de performance : inciter à l’activité et au maintien dans l’emploi

•	 La part des foyers allocataires du revenu de solidarité active (RSA) sans emploi dont au moins 
l’un des membres reprend une activité et accède à la prime d’activité est en hausse, et s’élève à 
8,8%, contre 8,4 % en 2018. 

Chiffres clés de la stratégie fiscale, économique et 
numérique de l’État

Stratégie fiscale de l’État
•	 99,14% 
C’est le taux de recouvrement des prélèvements sur les revenus des particuliers obtenu grâce au 
prélèvement à la source en 2019, pour la première année de mise en œuvre de cette réforme qui 
a fortement mobilisé les équipes de la DGFiP et qui a fait l’objet d’échanges nourris d’un point 
de vue métier et budgétaire avec la direction du Budget.

Un exemple de performance publique en matière de civisme 
fiscal pour 2019
Objectif : améliorer l’efficacité du recouvrement, de la lutte contre la fraude fiscale et du traite-
ment des dépenses publiques

En 2019, le taux d’usagers particuliers respectant leurs obligations déclaratives (impôt sur le 
revenu) s’élève à 97,49 %, légèrement en retrait par rapport au résultat 2018 (97,70 %). Ce retrait 
peut s’expliquer par la mauvaise compréhension, par certains contribuables, du système de 
l’année blanche en cette première année d’application du prélèvement à la source (PAS).
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Chiffres-clés de la culture

La culture, en chiffres, en 2019 :
•	 348,5 M€ ont été dédiés à l’entretien des monuments historiques. Il s’agit du poste de dépenses 
le plus important de la politique en direction du patrimoine. Par ailleurs, 284,6 M€ ont été 
consacrés au fonctionnement des grands musées nationaux.
•	 779,4 M€ ont été dédiés au financement des besoins des opérateurs de l’État mais aussi aux 
grands festivals et aux compagnies artistiques pour mettre en oeuvre la politique de soutien à la 
création artistique, dand les domaines du spectacle vivant et des arts visuels. 
•	 192,3 M€ ont été dédiés aux politiques de démocratisation et d’accès à la culture.
•	 L’éducation artistique et culturelle, grande priorité du quinquennat en matière culturelle, a 
ainsi représenté 105,4 M€ (hors pass Culture). 
•	 Ces crédits ont été consacrés au développement des pratiques artistiques et culturelles, au 
développement du goût de la lecture, à la formation des acteurs de l’éducation artistique et 
culturelle. L’année a été marquée par l’ouverture au public du dispositif du pass Culture, avec 
11,9 M€ de dépenses réalisées pour le lancement du dispositif et le financement de premières 
dépenses pour les jeunes des départements dans lesquels l’expérimentation a démarré.

Un exemple de performance publique en matière de culture 
pour 2019
Objectif : accroître l’accès du public au patrimoine national

•	 Les mesures de gratuité en faveur des 18-25 ans résidents de l’Union européenne ont bénéficié 
à plus de 37 millions de jeunes dans les établissements relevant du programme « Patrimoines » 
depuis l’entrée en vigueur de la mesure en avril 2009, dont 4,1 millions en 2019. La part des 18-25 
ans dans la fréquentation des monuments nationaux et des collections permanentes des musées 
nationaux s’établit à 10,7 % en 2019.
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Chiffres-clés du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative

Le sport, la jeunesse et la vie associative en chiffres
•	 65,3 M€ attribués à la Société de livraison des ouvrages olympiques (SOLIDEO) en charge 
des opérations d’aménagement pour les Jeux, pour la préparation des Jeux Olympiques et 
paralympiques de Paris 2024. Cette subvention de crédits a notamment permis de financer des 
opérations d’aménagement tel que le village olympique et paralympique (54 M€) et des opérations 
d’équipement comme la rénovation de sites d’entrainement (2,8 M€) ou la préparation de l’Arena 
2 (3,4 M€).
•	 282 M€ attribués en 2019 par l’État à la nouvelle Agence nationale du sport (ANS) qui succède 
au centre national pour le développement du sport (CNDS), avec l’objectif de mise en œuvre 
d’une nouvelle gouvernance partagée associant l’État, le mouvement sportif, les entreprises et 
les collectivités. 
•	 En 2019, 140 000 jeunes ont bénéficié d’une mission de service civique, pour un coût total de 
515 M€.
•	 En 2019, l’État a soutenu les politiques de l’engagement de la jeunesse à travers l’Agence du 
Service Civique et le Service National Universel. 
•	 L’année 2019 a également été marquée par la préfiguration du Service National Universel. Le 
SNU est un projet de société qui a pour finalité d’affirmer les valeurs de la République pour 
renforcer la cohésion sociale et nationale, susciter une culture de l’engagement et permettre à 
une génération de prendre conscience des grands enjeux sociaux et sociétaux de notre pays. Près 
de 2000 jeunes volontaires ont participé à cette phase de préfiguration, pour un coût d’environ 
4 M€. 
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Les finances publiques locales et les concours de 
l’État

La dépense publique locale
•	 252 Md€ : montant de la dépense publique locale en 2019, soit 20% de la dépense publique 
totale et 11% du PIB
•	 Répartition de la dépense publique locale entre collectivités : 56% pour les communes, 30% 
pour les départements, 14% pour les régions
•	 81,5 Md€ consacrés aux dépenses de personnel dans la fonction publique territoriale (pour 
1,7M de fonctionnaires territoriaux, dont 80% au sein des communes)
•	 35 414 communes en France qui financent entre autres les services urbains (déchets, eau, 
éclairage...) pour 32 Md€, les écoles primaires pour 6 Md€, l’action culturelle pour 7 Md€, les 
crèches et les garderies pour 7 Md€
•	 101 départements qui financent notamment le revenu de solidarité active (RSA) pour 11 Md€, 
l’action sociale (famille, vieillesse, handicap) pour 22 Md€
•	 13 régions qui financent les transports pour 9 Md€, l’action économique pour 3 Md€, les lycées 
pour 6 Md€, la formation professionnelle pour 2,4 Md€

Les recettes publiques locales
256 Md€ : montant total des recettes en 2019 des collectivités comprenant : 

•	 la taxe d’habitation (22,3 Md€)
•	 les taxes foncières (34 Md€)
•	 la contribution économique territoriale (28 Md€) 
•	 les transferts financiers de l’État (102,4 Md€) soit 46% des recettes des collectivités

Les transferts financiers de l’État auprès des collectivités terri-
toriales
Le montant des transferts financiers de l’État auprès de collectivités territoriales s’élève à        113 
Md€ pour 2019, dont environ 17% sont consacrés à l’investissement. 

L’État soutient les territoires fragilisés
•	 Dotations d’investissement en hausse (2,1 Md€)
•	 115 M€ pour financer la hausse des bénéficiaires du RSA
•	 80 M€ pour les inondations 2018 (financements exceptionnels)
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2019 et la réforme de la régulation du secteur des 
jeux d’argent et de hasard
En lien avec l’Agence des participations de l’État (APE), la direction du Budget a piloté la réforme de la régulation du 

secteur des jeux d’argent et de hasard à travers la rédaction de l’ordonnance n° 2019-1015 du 2 octobre 2019 réfor-

mant la régulation des jeux d’argent et de hasard, prévue à l’article 137 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative 

à la croissance et la transformation des entreprises, dite loi « PACTE ». 

Une réforme interministérielle
La direction du Budget a piloté un groupe de travail interministériel comprenant l’ensemble des 
services contribuant à la régulation du secteur des jeux ( ministères chargés de la Santé, de l’Agri-
culture, des Sports, de l’Intérieur, de l’Économie et des Finances, APE, TRACFIN, mission intermi-
nistérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILD&CA) ).

Création d’une nouvelle autorité administrative indépendante, 
l’autorité nationale des jeux (ANJ)
Afin d’assurer une régulation cohérente avec la privatisation de La Française des jeux, cette ré-
forme a prévu l’installation d’une nouvelle autorité administrative indépendante, l’autorité natio-
nale des jeux (ANJ) qui succède à l’ARJEL. 

L’ANJ exerce désormais la régulation des activités de jeux sous droits exclusifs exercée jusqu’alors 
par la DB, consistant pour l’essentiel en un pouvoir d’autorisation des jeux de loterie exploités 
par La Française des jeux et des paris hippiques en réseau physique exploités par le Pari Mutuel 
Urbain (PMU). 

La mise en place de cette autorité, unique et indépendante, permet ainsi une plus grande unité de 
la régulation du secteur en devenant l’interlocuteur premier des entreprises proposant des jeux 
d’argent et de hasard en France.

La direction du Budget reste un acteur majeur de la régulation
La direction du Budget conserve des prérogatives dans la régulation du secteur. En particulier, 
elle siège au conseil d’administration de La Française des jeux et au collège de l’ANJ en tant que 
commissaire du Gouvernement et en tant qu’administrateur au PMU. Autre illustration, le ministre 
chargé du budget, pour des motifs liés à la sauvegarde de l’ordre public, peut à tout moment sus-
pendre ou interdire l’exploitation d’un jeu sous droits exclusifs (cf. art. 34 de la loi n° 2010-476 du 
12 mai en ligne, tel que le résultant de l’ordonnance susmentionnée). 
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La DB engagée pour 
une gestion publique 
plus performante
Des travaux préparatoires à une réforme de la LOLF
Plus de dix-huit ans après l’adoption de la loi organique relative aux lois de finances, la commission des Finances de 
l’Assemblée nationale a reconstitué la mission d’information sur la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois 
de finances (MILOLF), qui avait cessé ses travaux en 2012, afin de faire un bilan transversal et le plus complet possible 
des acquis de la «constitution financière» de la France.

La mission d’information relative à la mise en œuvre de la LOLF a formulé en octobre 2019 des propositions de ré-
forme de la LOLF, qui ont vocation à être reprises dans une proposition de loi. 

La direction du Budget, de son côté, a engagé en 2019 une réflexion avec les ministères sur les modifications à ap-
porter à la maquette budgétaire à la suite des travaux de la MILOLF, portant notamment sur le nombre de missions 
et le nombre de programmes budgétaires. 

Évolution du nombre de missions entre 2006 et 2020
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Les propositions formulées par la MILOLF
1. Rationaliser le calendrier et la procédure budgétaires pour plus de transparence et de lisibilité

•	 Prévoir que la LPFP présente les agrégats et objectifs de dépenses pour chacun des sous-
secteurs d’administrations publiques.
•	 Prévoir un objectif de dépenses publiques dans la LPFP, décliné chaque année dans l’article 
liminaire. 
•	 Compléter les articles liminaires des lois financières par une présentation actualisée de la 
trajectoire de programmation des ratios de soldes public et structurel, de leurs décompositions 
par sous-secteurs, ainsi que des ratios de dépenses publiques, de prélèvements obligatoires et de 
dette publique.
•	 Prévoir l’organisation d’un débat sur le PSTAB et supprimer le DOFP.
•	 Prévoir un débat sur la dette publique et sur les conditions de son financement. 
•	 Rassembler l’ensemble des dispositions fiscales ayant un impact sur les recettes de l’État en 
première partie de la loi de finances.
•	 Prévoir une annexe au PLF récapitulant les dispositions fiscales adoptées hors lois de finances.
•	 Prévoir une présentation indicative, en annexe au PLF, de la programmation triennale glissante 
des dépenses de l’État par programme. 
•	 Restreindre le champ du collectif de fin d’année aux opérations de fin de gestion.

2. Renforcer la portée de l’autorisation parlementaire 

•	 Inscription dans la LOLF des règles d’encadrement des taxes affectées figurant en LPFP (trois 
critères : service rendu par l’affectataire à un usager, financement d’actions d’intérêt commun ou 
de fonds nécessitant la constitution régulière de réserves financières).
•	 Inscription dans la première partie du PLF d’une récapitulation de l’ensemble des taxes 
affectées.
•	 Restriction du champ des PSR au bénéfice des collectivités territoriales aux seules dotations 
prévues au titre des compétences transférées dans le cadre de la décentralisation ainsi qu’aux 
exonérations, réductions ou plafonnements d’impôts locaux.
•	 Suppression des budgets annexes.

3. Renouveler la démarche de performance et conforter la logique de résultats 

•	 Inscription dans la LOLF des règles de plafonnement de l’emploi des opérateurs.
•	 Allongement du délai d’examen par les commissions des finances des décrets d’avance de 
sept à dix jours.

4. Renforcer l’information et le contrôle du Parlement 

•	 Inscription du Printemps de l’évaluation dans la LOLF.
•	 Dépôt des annexes générales en même temps que le PLF.
•	 Monopole de la création des annexes générales confié à la loi de finances.
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Les transformations de la réforme budgétaire et 
comptable

La réforme budgétaire et comptable en cours vise à améliorer la sincérité budgétaire, engagée depuis 2018, amélio-
rer la qualité de l’exécution budgétaire, et recentrer la loi de finances rectificative de fin d’année. Des chantiers qui 
visent également à construire et matérialiser une nouvelle relation de confiance avec les ministères et renforcer la 
professionnalisation de la fonction financière ministérielle. 

Les principaux chantiers

La déconcentration budgétaire
La déconcentration budgétaire est un chantier lancé à la suite du grand débat initié au printemps 2019 pour notam-
ment rendre effective la démarche de déconcentration des décisions et accompagner la réforme de l’organisation 
de l’État. 

La responsabilisation des gestionnaires, l’allègement et le repo-
sitionnement des contrôles 

La responsabilisation des gestionnaires, l’allègement et le repositionnement des contrôles sont des chantiers intrin-
sèquement liés visant à renforcer la responsabilisation et la prise d’initiative des gestionnaires publics. 

Modernisation de la chaîne de la dépense
La chaîne de la dépense bénéficie d’une révision des procédures et de l’organisation budgétaro-comptable de 
l’État .
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Chantiers de la gestion budgétaire et comptable

Repositionnement du contrôle budgétaire

Fin du contrôle a posteriori des dépenses courantes
La direction du Budget pilote la modernisation de la gestion publique. L’un des chantiers majeurs de cette mo-
dernisation porte sur la fin des contrôles budgétaires a posteriori sur les dépenses courantes pour les minis-
tères, au sein desquels la fonction financière a été renforcée, tout comme la transparence de l’information.  

Co-construire un nouveau cadre de dialogue de 
gestion avec les ministères
2019 marque une nouvelle étape dans la modernisation attendue de la gestion publique. La direction du Budget, 
avec le concours de 4 ministères volontaires a ainsi lancé une expérimentation pour préparer les conditions d’une 
suppression totale du visa des dépenses de fonctionnement courant.

Le dialogue de gestion avec les ministères doit évoluer, et notamment se matérialiser par une nouvelle relation de 
confiance. L’objectif est de renforcer, avec le concours des ministères des Armées, de l’Intérieur, de la Justice, et les 
ministères économiques et financiers, la professionnalisation de la fonction financière ministérielle. 

La déconcentration budgétaire

Répondre aux attentes des acteurs de la gestion publique 
déconcentrée
Dans le prolongement du 3e comité interministériel pour la transformation publique du 20 juin 2019, une large 
consultation des services déconcentrés à l’automne 2019, en lien avec un panel de décideurs d’administration cen-
trale, des services en région et en département, a permis d’identifier les principales difficultés et besoins de chacun 
des acteurs de la gestion déconcentrée, en partant du terrain et de cas d’usage.

La principale attente porte sur la capacité d’agir localement. Cette attente se traduit par la volonté des services 
déconcentrés d’être associés plus stratégiquement en amont, de jouir d’une plus grande responsabilité locale dans 
la gestion budgétaire, et d’accroître la capacité collective à gérer l’exception.
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Les pistes d’amélioration du cadre de gestion
•	 Des attentes de simplification et d’adaptation de la cartographie budgétaire en partant du 
terrain pour permettre la bonne mise en œuvre des politiques publiques dans le cadre de la 
nouvelle organisation territoriale de l’État.
•	 Le souhait des préfets d’une plus grande capacité d’arbitrage local, souhait qui doit être articulé 
avec le principe de spécialité qui fonde l’autorisation parlementaire.

Les pistes d’actions à court et moyen terme
•	 Adapter le cadre budgétaire pour de nouvelles capacités d’agir 
•	 Dans le cadre de la LOLF et des PLF : action sur la maquette budgétaire
•	 Dans le cadre d’aménagements possibles du cadre organique

Des mesures immédiates de simplification et de confiance pour 
redonner de l’autonomie de gestion
•	 Capitaliser sur la normalisation des conditions de gestion depuis 2018 et les allègements en 
cours pour refonder un réel dialogue de gestion
•	 Réaffirmer les principes devant guider les relations entre administration centrale et services 
déconcentrés (absence de fléchage notamment)

Mettre en place les conditions d’un cadre de gestion plus simple 
et pérenne
•	 Des actions à la main de la DB : offre de service et accompagnement sur le terrain, rôle des 
contrôleurs en région (CBR)
•	 Des actions pour optimiser, alléger et harmoniser la chaine de la dépense en relation avec la 
DGFiP 
•	 Des actions pour donner aux services les outils pour agir et décider : professionnalisation et 
attractivité de la fonction financière, évolution des SI et accès facilité aux données de pilotage
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Le budget européen à 
l’heure du Brexit

Le budget de l’Union européenne

Le budget annuel de l’Union européenne (UE) s’inscrit dans un cadre financier pluriannuel qui fixe des plafonds 
annuels de crédits pour chaque grande politique publique.  Chaque année, le projet de budget de l’UE est adopté 
par le Conseil et le Parlement européen sur proposition de la Commission. Le budget 2020 est le dernier du cadre 
financier entamé en 2014, qui comporte cinq grandes rubriques 

La contribution française au budget européen

Les ressources de l’Union proviennent principalement des contributions des 27 États membres (ressources RNB 
et TVA), tandis que les ressources propres traditionnelles (droits de douane), collectées par les États membres et 
directement versées au budget de l’Union, sont minoritaires. 
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La contribution française prend principalement la forme d’un 
prélèvement sur les recettes de l’État (PSR-UE), dont le montant 
s’est élevé à 21 Md€ en 2019. 
Pour l’année 2020, le montant du PSR-UE initialement estimé à 21,5 Md€ a été réévalué à  23,4 
Md€, à la suite des mesures prises au niveau européen en réponse à l’épidémie du Covid-19. 

Les retours français au titre du budget européen
La France est l’un des principaux pays bénéficiaires, en volume, du budget de l’UE : en 2018, 14,8 Md€ de dépenses 
européennes ont été réalisées en France, dont 64 % provenant de la politique agricole commune, la plaçant ainsi en 
deuxième position derrière la Pologne. 

La France, principal bénéficiaire du budget de l’UE : 14,8 Md€ 
de crédits alloués dont 64% provenant de la politique agricole 
commune (PAC)

La proposition de cadre financier pluriannuel 
(CFP) 2021-2027
Le 2 mai 2018, la Commission européenne a présenté une proposition de nouveau cadre financier pour la période 
2021-2027. 

Le Conseil européen est parvenu le 21 juillet 2020 à un accord sur le cadre financier pluriannuel 2021-2027 de l’Union 
européenne pour un montant total de 1074 milliards d’euros, en forte hausse par rapport à 2014-2020. 

Ce CFP s’accompagne d’un plan de relance européen Next Generation EU, élaboré en réponse à la crise économique 
liée à la pandémie de la COVID-19. D’un montant total de 750 milliards d’euros, dont 360 milliards de prêt aux États 
membres et 390 milliards de subventions, ce plan sera financé par un emprunt de l’Union sur les marchés dont les 
remboursements interviendront à partir de 2028. 
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Les fonds empruntés permettront d’abonder de façon temporaire plusieurs programmes portant les grandes prio-
rités de l’UE (recherche, transition verte, résilience face aux crises...), ainsi qu’un nouvel instrument dédié, la Facilité 
pour la Résilience et la Relance (FRR), ayant notamment vocation à cofinancer une partie des investissements et 
réformes structurelles mis en oeuvre par les États membres en réponse à la crise liée à la COVID-19. 

Ce cadre s’articule autour de sept domaines d’action, qui comportent plusieurs politiques et programmes européens.

Exemples de domaines d’action : « cohésion et valeurs » et « ressources naturelles et environnement »

La politique de cohésion et le programme Erasmus+ font partie de l’axe « cohésion et valeurs » ; la politique agricole 
commune (PAC) s’inscrit dans le domaine « ressources naturelles et environnement ».

7 domaines d’action

Le président de la République, Emmanuel Macron, se penche sur la courbe 
décrivant l’évolution du PSR-UE réalisée par la direction du Budget lors du 
Conseil européen des 20-21 février 2020
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Chapitre 3

1919-2019, 
CENTENAIRE DE LA 
DIRECTION DU 
BUDGET. 
D’HIER À 
AUJOURD’HUI
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1919-2019, centenaire 
de la direction du  
Budget	
Le centenaire de la direction du Budget a été, en 2019, une occasion privilégiée de poursuivre les démarches d’in-
novation et d’ouverture menées depuis plusieurs années par la direction, qu’il s’agisse de son identité graphique 
repensée en 2017, de l’adoption de valeurs communes, d’une politique RH davantage tournée vers l’attractivité et 
l’essaimage, ou du repositionnement et de la plus grande ouverture de la direction dans la sphère publique.

1 centenaire, 3 enjeux 
•	 Faciliter et animer un travail de prospection pour penser l’avenir, épondre aux questions 
sociétales et défis majeurs de demain
•	 Fédérer davantage la communauté budgétaire, dans une démarche de cohésion accrue et de 
renfort du sentiment d’appartenance
•	 Promouvoir l’image, les missions, et le sens de l’action de la DB

Un peu d’histoire
La direction du Budget naît au lendemain de la Première Guerre mondiale. Alors que les contrôles sur les dépenses 
publiques avaient quasiment totalement disparu pendant ce conflit, le déficit budgétaire atteint environ 27 % du 
revenu national en 1919.

Une administration de la dépense (de la prévision jusqu’au contrôle de son exécution) est alors constituée : un nou-
vel emploi de directeur est créé au ministère des finances par la loi du 15 octobre 1919, puis le décret du 15 novembre 
1919 établit deux bureaux de la direction générale de la comptabilité publique en tant que « direction du budget et 
du contrôle financier » (DBCF).

Ce nouveau service a pour mission de réaliser tous les travaux liés à la présentation aux chambres du budget de 
l’État, de contrôler la marche des dépenses publiques de l’État, d’étudier tous les projets ayant une répercussion sur 
les finances de l’État (notamment pour la rémunération des personnels civils et militaires), de contrôler les règles 
d’engagement des dépenses et de l’emploi des crédits. La création de la DBCF sera complétée par la loi du 10 août 
1922 qui va « instituer dans chaque ministère un service de comptabilité et de contrôle des dépenses engagées ». Les 
contrôleurs sont nommés par le ministre des finances et placés sous la seule autorité de ce ministre et sont chargés 
du visa sur les dépenses à engager.



Édition 2019  37

Un livre pour célébrer l’histoire passée, présente 
et future de la direction du Budget
Genèse d’un travail historique et collectif

La direction du Budget a souhaité également célébrer son centenaire en concevant un ouvrage pour retracer son 
histoire de 1919 à aujourd’hui, décrire et mieux comprendre son organisation, identifier ses grandes dates, décrire 
ses réformes, ses outils..., tout en mettant en avant la direction d’aujourd’hui, ses métiers, ses missions, ses agents.

Le livre du centenaire de la direction du Budget retrace l’histoire d’une institution au cœur du fonctionnement de 
l’État, mais aussi celle des femmes et des hommes qui ont œuvré à son service. 

Le livre raconte l’histoire des budgétaires, mais aussi, à travers elle, un peu celle de l’État. Il est le fruit d’un travail 
collectif, qui a réuni d’anciens budgétaires et d’autres en poste à la direction en 2019. En cela, il est à l’image du quo-
tidien d’une direction caractérisée par la très forte cohésion qui unit ses membres et ouverte sur toute la sphère pu-
blique. Le livre ne prétend pas avoir la précision d’un travail scientifique, mais il a été conçu dans un esprit de rigueur 
et d’expertise propre à la culture budgétaire, illustré de documents, de notes et de témoignages qui lui confèrent la 
valeur d’un recueil de référence. 

Le livre du centenaire de la direction du Budget parcourt un siècle d’histoire, passée, présente, et future. 

Le livre se compose de trois parties distinctes :

1.	 L’histoire de la direction du budget à travers le siècle, 1919-2019

2.	 L’évolution de la vie budgétaire dans le temps

3.	 Le budget de demain, quelles valeurs

La première partie, très historique, remonte jusqu’aux racines d’une doctrine budgétaire française et du socle com-
mun des valeurs budgétaires, depuis la Lettre de Turgot au roi. 

Le décret de 1919 constitue l’acte de naissance de la direction ; il permet de comprendre ce qui a mené le gouverne-
ment de Georges Clemenceau à doter l’État d’une direction d’état-major au sortir de la Première Guerre mondiale 
pour garantir l’équilibre budgétaire à une nation qui venait de connaître quatre années d’efforts économiques et 
financiers sans commune mesure. La traversée de ce siècle où la politique économique et sociale du pays a tant varié 
illustre les grandes capacités d’adaptation et d’innovation de la direction du Budget. Cette première partie s’arrête 
sur quelques temps forts : la rénovation du cadre budgétaire après la Deuxième Guerre mondiale, l’ordonnance de 
1959, la loi organique relative aux lois de finances, les plans de relance après la crise de 2008, les modernisations de 
la gestion publique.

La direction du Budget a également souhaité présenter, dans une deuxième partie, ce qui, vu de l’intérieur, constitue 
l’environnement budgétaire et fait le sel de la vie des budgétaires : les procédures, les outils, les conférences et né-
gociations, les arbitrages, les documents budgétaires… Cette partie s’appuie également sur des témoignages et les 
points de vue de budgétaires qui expriment leur engagement et leur attachement à cette direction. Parce que sans 
ces hommes et ces femmes, la direction ne peut vivre, ne peut s’incarner, ne peut remplir sa tâche. Bercy célébrait 
également en 2019 ses trente ans. Il était aussi important de revenir sur les lieux de la direction, de Rivoli à Bercy 
aujourd’hui. 

Enfin, puisque la direction du Budget est une direction centenaire pleine d’ardeur et d’envies de continuer à remplir 
ses missions essentielles, elle a cherché à se projeter collectivement vers l’avenir. La troisième partie du livre donne 
ainsi un aperçu d’une année de travaux de prospective sur les enjeux du moment mais aussi de l’avenir, qui obligent 
la direction à encore davantage préparer le pays aux défis du long terme, mais également à l’imprévu. La direction 
s’est ainsi questionnée sur le rôle de la politique budgétaire, sur la pertinence et l’adaptation souhaitable des grands 
principes budgétaires, ainsi que sur l’évolution de ses missions, métiers et outils. 

Le livre venait, en 2019, compléter les nombreuses manifestations et événements, et rencontres qui ont animé cette 
année de centenaire.
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Le « Lab » de la direction du Budget : pour une 
vision prospective de l’action budgétaire 
Le centenaire de la direction du Budget a été l’occasion pour la direction d’entamer une réflexion prospective sur ses 
missions, son rôle et son organisation.

Durant les mois de février à juillet 2019, la direction a travaillé sur différents axes d’études et de réflexion sur l’action 
publique permettant de questionner l’environnement dans lequel elle évolue et d’interroger sa vision de l’avenir.

De l’état des lieux des prospectives existantes à la construction d’une vision renouvelée, tant dans ses pratiques 
métier que dans son fonctionnement, en passant par l’appréhension de son environnement et son positionnement, 
la direction a interpellé des personnalités extérieures mais également ses propres collaborateurs pour dessiner une 
direction du Budget repensée où il fait bon travailler. 

Thématiques transverses abordées en 2019 à l’occasion des        
« Rencontres du Budget », le cycle de conférences internes de la 
direction du Budget
•	 « L’avenir des dépenses publiques, le retour du long terme »
•	 « La prospective au cœur du Forum de Paris sur la Paix » 
•	 « Comment le numérique transforme certains métiers - lignes de force et retour d’expérience 
de l’AP-HP »
•	 « Évolution du monde du travail »
•	 « Enjeux et maîtrise des risques cyber »
•	 « Attractivité et valorisation de la marque employeur »
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La prospective participative
Dans sa démarche de réflexion prospective, la direction du Budget a organisé un événement iné-
dit le 19 avril 2019,  réunissant une centaine d’agents de la direction au centre de conférences 
Pierre Mendès France pour participer à une expérience « d’intelligence collective » et permettre 
à la direction de nourrir ses réflexions de prospective.

4 défis étaient proposés à des équipes réparties en trinôme :

1. Quel mode fonctionnement, pour quel rôle ?

2. La DB en mode long terme face aux défis tels que le vieillissement ou la transition énergétique.

3. L’influence de la DB.

4. Quelle évolution des méthodes et du positionnement de la DB au service de l’intérêt général 
dans une société  fragmentée ?

Toutes les pistes de réflexion produites lors de ce séminaire ont nourri les travaux de transfor-
mation que souhaite mettre en oeuvre, à court et moyen terme, la direction, pour repenser et 
renouveler l’action budgétaire. 

Une exposition, « La DB vue par la presse »

Inaugurée le mardi 3 décembre 2019, en présence de Gérald DARMANIN, ministre de l’Action et des Comptes 
publics, l’exposition « La DB vue par la presse » a retracé, en 18 panneaux, plusieurs moments forts de l’histoire 
budgétaire.

Réalisée en partenariat avec la Bibliothèque nationale de France (BNF), cette exposition proposait de découvrir les 
grandes étapes de la construction budgétaire, et mettait en lumière le regard, parfois critique, et souvent témoin, 
de la presse sur les acteurs et la politique budgétaires françaises au XXe et au XXIe siècles. Un véritable voyage dans 
le temps budgétaire, exposée plusieurs semaines dans le hall Bérégovoy du bâtiment Colbert en décembre dernier. 
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16 décembre 2019 : la communauté budgétaire réunie à Bercy
En présence de 9 ministres, dont Gérald DARMANIN, ministre de l’Action et des Comptes                
publics, de plusieurs de ses prédécesseurs, Alain JUPPÉ - ancien Premier ministre, mais également 
Dominique BUSSEREAU, Jean-François COPÉ, Christian ECKERT,  Jean-Pierre FOURCADE, Alain 
LAMBERT, Florence PARLY, mais aussi Hervé GAYMARD. 

Lundi 16 décembre 2019, la communauté des budgétaires se réunissait pour célébrer les cent ans 
de la direction au centre de conférences Pierre Mendès France des ministères économiques et 
financiers. Un événement exceptionnel auquel plus de 500 personnes, anciens, actuels, retraités 
de la DB et anciens ministres chargés du Budget ont participé pour conclure une année de célé-
brations riche de souvenirs, de surprises, mais également tournée vers l’avenir.

Car l’enjeu était aussi, pour la direction, de mener, tout au long de 2019, un travail de réflexion sur 
ses pratiques, son rôle au sein de l’État et le sens de son action.

La soirée du centenaire a été marquée par la rencontre de plusieurs générations de budgétaires,  
tournée vers le partage d’expérience et la réflexion, profonde, sur les grandes missions qui ani-
ment la direction du Budget.

Les budgétaires étant de grands joueurs, un défi sur les grands principes budgétaires a permis de 
débattre et départager quel grand principe budgétaire semblait le plus essentiel à l’action pu-
blique et à l’efficience de la dépense publique pour l’avenir. 4 budgétaires ont ainsi pu défendre 
tour à tour les principes d’universalité, d’annualité, de performance et d’équilibre. Le principe de 
performance remportera une majorité des suffrages pour devenir un chantier de 2020. 

La soirée proposait aussi de (re)découvrir, en salle Bloch-Lainé, l’exposition « 100 ans de DB vue 
par la presse », cent ans de récits, d’anecdotes, de commentaires, et de regards sur la direction, 
traditionnellement attachée à œuvrer, en toute discrétion.

Au final, une soirée pleine d’émotion, rappelant combien notre direction demeure, à travers les 
générations, une « maison » qui marque, et fédère une communauté autour de valeurs, de prin-
cipes, d’engagements, au service de l’intérêt général, qu’il nous appartient de cultiver, tout en 
ouvrant sur des parcours très variés.
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«PORTRAITS DE BUDGÉTAIRES » 
Tout au long de l’année la direction du Budget a souhaité mettre en avant les hommes et les femmes qui ont fait et 
font encore le budget. À travers une série de portraits, publiée chaque semaine sur l’intranet, le site et les réseaux 
sociaux de la DB, nous avons essayé de donner un visage, une voix à tous ces budgétaires. 

Le succès rencontré par ces différents portraits tient à leur diversité, aux parcours riches et variés de chacun et cha-
cune mais surtout à la valeur des gens qui y travaillent ou ont travaillé au budget. Cette série a pris, en fin d’année, 
la forme d’un recueil compilant l’ensemble des budgétaires interviewés durant 2019. 

		

		

		 «PAROLES DE BUDGÉTAIRES » 

Didier BANQUY, ancien sous-directeur du Budget, ancien directeur de cabinet de ministres du Budget et des              
Finances, ancien secrétaire général de BPCE

« Être un bon budgétaire, c’est avoir au moins 5 qualités : une capacité d’analyse, une capacité d’imagination, une 
capacité d’argumentation, une capacité de résilience et une capacité d’écoute ».

Clément BEAUNE, actuel Secrétaire d’État chargé des affaires européennes. Ancien adjoint de chef de bureau (bu-
reau des lois de finances, bureau de la recherche et de l’enseignement supérieur)

« Être budgétaire, c’est être un généraliste exigeant ? Tout le monde pense qu’être budgétaire, cela consiste à dire    
« non ». Et ce n’est pas faux ! Il y a une dimension défensive ou protectrice des finances publiques, qu’il faut assumer 
car c’est un objectif essentiel et peu de gens s’en préoccupent sérieusement… »

Anne BOSCHE-LENOIR, actuelle directrice déléguée à la direction générale TER, adjointe du directeur général de 
SNCF Mobilités. Ancienne sous-directrice du Budget

« Être budgétaire, c’est d’abord avoir la passion de la bonne utilisation des deniers publics chevillée au corps, en 
toute circonstance »

Isabelle BOUILLOT, actuelle directrice-fondatrice d’un fonds d’investissement, « China Equity Links ». Première 
femme directrice du Budget 

« Un budgétaire, c’est d’abord un esprit curieux et un bon analyste capable d’appréhender dans le détail les tenants 
et aboutissants économiques, sociaux et même techniques des secteurs de l’action publique qu’il suit » 
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La direction du      
Budget aujourd’hui.                            

Nos missions                    
Un engagement autour de 8 missions. Dans le cadre fixé par la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), et 
en cohérence avec les engagements européens de la France, la direction du Budget exerce huit missions en propre, 
fixées par décret, avec un objectif de soutenabilité et de performance des politiques publiques.

Un engagement autour de 8 missions
1. Politique des finances publiques : 

Définir la politique des finances publiques, la politique budgétaire de l’État et les outils de pilo-
tage de ces politiques  

2. Programmation des politiques publiques :

Établir la programmation pluriannuelle de mise en œuvre des politiques publiques et proposer, à 
ce titre, des évolutions de politiques publiques cohérentes avec cette programmation.

3. Budget de l’État :

Élaborer les lois de finances, suivre et piloter l’exécution du budget de l’État : suivre les besoins et 
les capacités de financement des administrations publiques.

4. Budget européen :

Suivre les aspects budgétaires des travaux relatifs aux politiques européennes, à leur évolution 
pluriannuelle, aux modes de financement de l’Union européenne ainsi qu’à l’élaboration et à l’exé-
cution du budget communautaire pluriannuel.

5. Normes budgétaires :

Définir les règles relatives à la comptabilité et à la gestion budgétaires.

6. Performance de la gestion :

Améliorer la performance de la gestion de l’État et des organismes bénéficiaires d’une 
subvention pour charges de service public.

7. Contrôle budgétaire :

Coordonner et  contrôler l’action des autorités chargées de contrôle budgétaire.

8. Tutelle :

 Exercer la tutelle financière des organismes entrant dans son champ de compétences.

La DB 2019 en chiffres
•	 La direction du Budget a participé à plus de 800 réunions interministérielles et informelles.
•	 La direction siège à près de 200 conseils d’administration d’organismes publics.
•	 Elle a produit 2139 dossiers formalisés dont 231 notes pour le ministre, 84 pour son directeur 
de cabinet et 88 notes communes. 
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Une organisation     
resserrée et efficiente
La direction du budget est une structure légère avec une trentaine de bureaux organisés en équipes de 5 à 8 agents. 
La chaîne hiérarchique est courte et le niveau de responsabilité élevé.

La direction du Budget, c’est :
•	 8 sous-directions pour couvrir le champ des finances publiques : 2 sous-directions de synthèse, 
6 sous-directions sectorielles et 234 agents
•	 1 réseau de contrôleurs budgétaires, pour exercer un contrôle sur la programmation et 
l’exécution du budget dans les ministères : 114 agents dans les contrôles budgétaires ministériels, 
répartis dans 11 départements ministériels de contrôle budgétaire et comptable ministériels 
(CBCM) , 14 contrôleurs budgétaires régionaux (CBR) en métropole, 4 CBR dans les régions et 
départements d’Outre-mer, 4 dans les collectivités d’Outre-mer

3 grandes familles de métiers
Les métiers de la direction du Budget requièrent des compétences juridiques, économiques et 
financières, et une grande aptitude à la négociation.

•	 Le métier de budgétaire : élaboration et  suivi de l’exécution des lois de finances, et préparation 
des arbitrages politiques.
•	 La fonction financière : élaboration de propositions de réformes structurelles et analyse de 
l’impact financier des projets de réformes.
•	 Le contrôle de gestion et le suivi de la performance des administrations et des opérateurs de 
l’État : constitution des référentiels de performance, instruction des projets et rapports annuels 
de performance des ministères, suivi des systèmes d’information et des outils de gestion, et 
tutelle des entreprises publiques et des opérateurs.
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CHEF DE SERVICE

Bureau des ressources humaines

Bureau de l’informatique et des infrastructures

Bureau de la documentation, des archives et du 
courrier

Bureau de la communication

1ère sous-direction 2e sous-direction 3e sous-direction 4e sous-direction

BUREAUX

- Politique budgétaire 
(1BPB)
- Lois de finances (1BLF)
- Suivi de l’exécution 
budgétaire (1BE)
- Recettes (1BR)

BUREAUX

- Politique salariale et 
synthèse statutaire 
(2BPSS)
- Maîtrise d’ouvrage des 
systèmes d’information 
interministériels (2BMS)
- Réglementation, gestion 
et contrôle budgétaires 
(2REC)
- Performance de la 
dépense publique et de 
la fonction financière 
(2PERF)
- Opérateurs et orga-
nismes publics d’État 
(2B2O)

BUREAUX

- Enseignement 
scolaire (3BEN)
- Recherche et ensei-
gnement supérieur 
(3MIRES)
- Énergie, participa-
tions, industrie et 
innovation (3BEPII)

BUREAUX

- Transports (4BT)
- Développement 
durable (4BDD)
- Logement, ville et 
territoires (4BLVT)
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DIRECTRICE

Services de contrôle budgétaire
et comptable ministériels (CBCM)

Départements de contrôle budgétaire (DCB)

Contrôleurs budgétaires en région

5e sous-direction 6e sous-direction 7e sous-direction 8e sous-direction

BUREAUX

- Défense et mémoire 
(5BDM)
- Intérieur et action 
gouvernementale 
(5BIAG)
- Collectivités locales 
(5BCL)

BUREAUX

- Comptes sociaux et 
santé (6BCS)
- Emploi et forma-
tion professionnelle 
(6BEFP)
- Solidarité et 
insertion (6BSI)
- Retraites et régimes 
spéciaux (6BRS)

BUREAUX

- Agriculture (7BA)
- Affaires étrangères 
et aide au développe-
ment (7BAED)
- Finances et 
politiques de l’Union 
européenne (7BUE)

BUREAUX

- Culture, jeunesse et 
sport (8BCJS)
- Économie, finances 
et outre-mer 
(8BEFOM)
- Justice et médias  
(8BJM)
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Nos valeurs

4 valeurs structurantes, ADN de la DB

La direction du Budget, une organisation adaptée qui s’appuie sur des valeurs fortes, cohésion – responsabilité – exi-
gence - agilité (#CREA) pour répondre à ses missions. La direction du Budget se réclame de quatre valeurs structu-
rantes pour l’ensemble de ses collaborateurs, qui fondent son identité et déterminent son action envers la société 
civile, mais aussi dans ses relations avec les acteurs publics.

#CREA représente toute la CRÉAtivité de la DB. 

Profils de ses agents
•	 Des agents de 24 à 65 ans
•	 82% sont des cadres A+ et A
•	 26,5% ont moins de 30 ans
•	 Un âge médian de 34 ans

•	 + 43 % de femmes, qui représentent 34 % des cadres

La direction du Budget, un accélérateur de 
carrières
La direction du Budget permet une acquisition progressive d’une solide expertise budgétaire, financière ou encore 
juridique sur un ou plusieurs champs de politiques publiques, ainsi qu’une rigueur, une réactivité, une capacité à 
tenir une position de premier plan.
La direction accompagne de façon individuelle cette montée en compétence, pour préparer les futurs managers et 
cadres dirigeants (publics ou privés).

Pourquoi rejoindre la DB ?

L’acquisition de compétences valorisantes :

•	 Une compétence budgétaire, très recherchée au sein de la sphère publique, aisément valorisable 
dans un parcours professionnel ;
•	 Une compétence financière par le suivi d’établissements publics ou d’entreprises publiques. 

Une gamme très étendue de sujets traités :

•	 Intégrant une réflexion économique et sociale (recherche, santé, logement etc.) ;
•	 Culture juridique (droit des collectivités locales, droit budgétaire, etc.)
•	 Compétences économiques et financières
•	 Un positionnement au cœur de l’Etat (Ministères, Cabinets, Parlement et corps de contrôle) 
forte implication dans les processus de décisions et d’arbitrages interministériels, développant 
les aptitudes à la négociation et la connaissance du fonctionnement décisionnel au sein de l’État.
•	 Une participation à la définition des enjeux des politiques publiques et à leurs réformes 
structurelles
•	 Un tremplin vers des débouchés diversifiés et attractifs
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budget.gouv.fr
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www.linkedin.com/company/direction-du-budget 

Twitter 
twitter.com/DGBudget 
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